
ANNEXE B

COMMISSION ROYALE SUR LA PEINE CAPITALE EN
GRANDE-BRETAGNE

(1949-1953)

,RESUME DES CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
RELATIVES A LA DEFENSE D'ALIENATION MENTALE

(Rapport, pages 275-276)

ALIENATION MENTALE ET ETAT MENTAL ANORMAL
RESPONSABILITE CRIMINELLE

Alienation mentale

A ptitude aplaider

(13) Nous recommandons qu'il n'y ait aucun changement ala methode suivie en Angle
terre quant a la formulation du probleme de l'alienation mentale lors de l'interpellation
(paragraphe 224), sauf que nous souscrivons ala recommandation du Comite Atkin portant
qu'un accuse ne devrait pas etre declare aliene lors de l'interpellation, si ce n'est sur la depo
sition d'au moins deux medecins, excepte dans des cas tres clairs (paragraphe 225).

(14) Nous ne recommandons aucun changement a la pratique qui consiste a soulever
le probleme de l'alienation mentale comme exception peremptoire au proces en Ecosse
(paragraphe 225) (sauf a I'egard d'une deficience mentale - voir la recommandation (21)
ci-apres).

Defense d'alienationmentale

(15) II est reconnu, depuis des siecles, que si une personne, au moment ou elle a commis
un acte illegal,souffrait d'un desordre mental tel qu'il ne serait pas raisonnable de lui attribuer
une culpabilite, elle ne devrait pas etre passible de condamnation et de peine selon Ie droit
criminel. Nous presumons que ce principe ancien et humain sera maintenu (paragraphe 278).

(16) TOUT TEST DE RESPONSABILITE CRIMINELLE DOlT TENIR COMP
TE DU FAIT QUE, LORSQU'UN CRIME GRAVE EST COMMIS PAR UNE PER
SONNE QUI SOUFFRE D'UN DESORDRE MENTAL SI PRONONCE QU'ELLE
POURRAIT ~TRE DUMENT INTERDITE POUR ALIENATION, IL EXISTE UNE
PRESOMPTION ECRASANTE DANS DES CIRCONSTANCES ORDINAIRES,
QUE LE CRIME EST ENTIEREMENT, OU DANS UNE LARGE MESURE, ATTRI
BUABLE A L'ALIENATION MENTALE, ET IL EXISTE UNE PRESOMPTION
AUSSI FORTE DANS LE CAS DES FORMES LES PLUS GRAVES DE DEFICIENCE
MENTALE ET DE CERTAINS ETATS EPILEPTIQUES (paragraphes 286 et 287).

(17) NOUS ESTIMONS (UNE VOIX ETANT DISSIDENTE) QUE LE TEST DE
LA RESPONSABILITE ETABLI EN ANGLETERRE PAR LES REGLES DITES
M'NAGHTEN RULES EST SI DEFECTUEUX QUE LA LOI EN CETTE MATIERE
DEVRAIT ~TRE MODIFIEE (paragraphes 296 et 332).

(18) SI L'ON DEVAIT OPERER UNE MODIFICATION EN ETENDANT LA
PORTEE DES REGLES, NOUS PROPOSONS L'ADOPTION D'UNE FORMULE QUI
S'INSPIRERAIT DE CE QUI SUIT:

"LE JURY DOlT AVOIR LA CERTITUDE QUE, AU MOMENT DE L'AC
COMPLISSEMENT DE L'ACTE, L'ACCUSE, PAR SUITE D'AFFECTION OU
DE DEFICIENCE MENTALE, a) NE CONNAISSAIT PAS LA NATURE ET
LA QUALITE DE L'ACTE OU b) NE SAVAIT PAS QU'IL ETAIT MALOU
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c) ETAIT INCAPABLE DE S'EMP~CHERDE LE COMMETTRE. (Paragraphe
317).

BIEN QUE CETTE FORMULE PUISSE NE PAS S'AFFIRMER TOTALEMENT
SATISFAISANTE, NOUS ESTIMONS (UNE VOIX ETANT DISSIDENTE) QU'IL
SERAIT PREFERABLE DE MODIFIER LES REGLES DE CETTE FAQON PLUTOT
QUE DE LES LAISSER INTACTES (paragraphe 333).

(19) NOUS ESTIMONS (TROIS VOIX ETANT DISSIDENTES) QU'IL SERAIT
PREFERABLE DE MODIFIER LA LOI EN ABROGEANT LES REGLES DITES
M'NAGHTEN RULES ET EN LAISSANT AU JURY LE SOIN DE DETERMINER
SI, AU MOMENT DE L'ACTE1 L'ACCUSE SOUFFRAIT D'UNE AFFECTION au
D~FICIENCE MENTALE AU POINT QU'IL NE DEVRAIT PAS ~TRE TENU
RESPONSABLE (paragraphe 333, et memoire de dissidence (p. 285) (voir la recomman
dation (21) ei-apres).

(20) IL N'EST PAS NECESSAIRE DE MODIFIER LA LOI ACTUELLE D'ECOS
SE AU SUJET DE LA RESPONSABILITE CRIMINELLE (paragraphe 333) (sauf a
l'egard de la defieience mentale - voir la recommandation (21) ci-apres),

Deficience mentale

(21) LES TESTS D'ALIENATION MENTALE LORS DE L'INTERPELLATION
roo, EN ECOSSE, D'ALIENATION COMME EXCEPTION PEREMPTOIRE AU
PROCES) ET D'ALIENATION COMME MOYEN DE DEFENSE, NE DEVRAIENT
PAS ETABLIR DE DISTINCTION EN DROIT ENTRE LA DEFICIENCE MENTALE
ET L'ALIENATION (paragraphes 342 et 356). EN PRATIQUE, IL Y A DES VARIA
TIONS CONSIDERABLES DE CAPACITE MENTALE ET DE RESPONSABILIT~
PARMI CEUX QUI SONT MENTALEMENT DEFICIENTS; ET IL APPARTIEN
DRA AU JURY DE DECIDER, DANS CHAQUE CAS, SI LE DEGRE DE D~FI
CIENCE MENTALE EST TEL QUE L'ACCUSE DEVRAIT ETRE TENU POUR
INAPTE A PLAIDER OU NON CRIMINELLEMENT RESPONSABLE (paragraphes
348 et 357).

Examens medicaux statutaires

(22) II faudrait maintenir Ie pouvoir, pour Ie ministre de l'Interieur, de proceder a un
examen medical statutaire selon l'article 2(4) du Criminal Lunatics Act, 1884, portant sur
l'etat d'esprit d'une personne condamnee a mort (paragraphe 372).
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ANNEXE I

ORGANISMES INVITES ASOUMETTRE DES EXPOSES

Academy of Medecine, Toronto.
Alberta Psychiatric Association.
Association des medeoins de langue francaise.
Le procureur general de chaque province (soit en personne, soit par l'entremise d'un

representant designe).
Le Barreau de la province de Quebec.
Barristers' Society of New-Brunswick.

Association canadienne des travailleurs sociaux.
Association du barreau canadien.
Canadian College of General Practice.

Association medicale canadienne.
Canadian Medical Protective Association.
Association canadienne d'hygiene mentale,
Association canadienne de psychiatrie.
Association canadienne de psychologie.
Catholic Rehabilitation Service.

Le College et I'Universite de Dalhousie.

Les societes John Howard.

L'Universite Laval.
Law Society of Alberta.
Law Society of British Columbia.
Law Society of Manitoba.
Law Society of Newfoundland.
Law Society of Prince Edward Island.
Law Society of Saskatchewan.
Law Society of Upper Canada.

Manitoba Law School.
L'Universite McGill.
Medical Council of Canada.
Medico-Legal Society of Toronto.
Mental Hygiene Institute.

Newfoundland Psychiatric Society.
Nova Scotia Barristers' Society.

Ontario Neuro-Psychiatric Association.
Osgoode Hall Law School.

Les Colleges provinciaux de medecins et chirurgiens.
Les ministeres provinciaux de la Sante et les services provinciaux d'Hygiene mentale.

Conseils et bureaux provinciaux de medecine,

L'Universite Queen's.

La Gendarmerie royale du Canada.
Le College royal des medeeins et chirurgiens du Canada.
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Saskatchewan Psychiatric Association.
Service de Readaptation Sociale, Inc.
Societe d'Orientation et de Rehabilitation Sociale.
Society for Scientific Treatment of Criminals.

L'Universite d'Alberta.
L'Universite de Colombie-Britannique.
L'Universite de Manitoba.
L'Universite de Montreal.
L'Universite du Nouveau-Brunswick.
L'Universite de Saskatchewan.
L'Universite de Toronto.
L'Universite de Western Ontario.
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ANNEXE II

ORGANISMES QUI ONT SOUMIS DES EXPOSES

Alberta Psychiatric Association.
Le Procureur general de la Colombie-Britannique.
Le Procureur general de la Nouvelle-Ecosse.
Le Procureur general de l'Ontario.
Le Procureur general de la province de Quebec.

L'Association du barreau canadien.
Comite sur l'administration de la justice penale (Section de la Colombie-Britannique).
Section de la justice penale (Division du Nouveau-Brunswick).
Sous-comite de la Nouvelle-Ecosse sur les regles etablies dans l'affaire M'Naghten.
Section de la justice penale (sous-section de la Nouvelle-Ecosse).

Association canadienne d'hygiene mentale.
Association medicale canadienne.
Association eanadienne de psychiatrie.
College of Physicians and Surgeons of Alberta.

John Howard Society of Nova Scotia.
La Societe John Howard de Quebec, Inc.
L'Universite McGill (Faculte de Droit).

Les Services d'hygiene mentale des provinces d'Alberta, de Colombie-Britannique, de
Manitoba, du Nouveau-Brunswick, de Terre-Neuve, de Nouvelle-Ecosse, de l'Ile du
Prince-Edouard et de Saskatchewan.

Newfoundland Psychiatric Society.
L'Association de psychiatrie de la province de Quebec.

Saskatchewan Psychiatric Association.

L'Universite d'Alberta (Faculte de Droit et Faculte de Medecine).
L'Universite de Colombie-Britannique (Faculte de Droit).
L'Universite de Manitoba (Faculte de Medeeine).
L'Universite de Toronto (Faculte de Medecine).
Welfare Council of Halifax.
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